
   

 

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE NANCY DE STRASBOURG

2 VILLE DE = =

MET MT Mer
 

CONVENTION RELATIVE A LA MEDIATION
ET À SON DÉVELOPPEMENT

Entre d’unepart :

La Ville de Metz, domiciliée 1 place d'Armes J. F. Blondel — BP 21025 — 57036 METZ Cedex 01, représentée par

M. François GROSDIDIER, Maire de Metz dûmenthabilité aux fins des présentes par délibération en date du 16 juillet

2020,

Ci-après désignée parles termes "la Ville",

Et d’autre part :

La Cour administrative d'appel de Nancy, représenté(e) par Mme Sylvie FAVIER, Conseillère d'Etat, Présidente de Cour,

dument habilitée aux fins des présentes,

Et

Le Tribunal administratif de Strasbourg, représenté par M. Xavier FAESSEL, Président du Tribunal administratif de

Strasbourg.

Ci-après ensemble désignées collectivement les « Parties » ou individuellement la "Partie",

Il a été convenu ce quisuit :

PRÉAMBULE

Lesarticles L. 213-1 et suivants du code dejustice administrative et R. 213 et suivants permettent à des parties ayant à

connaître d’un différend de recourir à la médiation, soit en dehors de toute procédure juridictionnelle, soit

postérieurement à la saisine d’une juridiction administrative.

Le terme de médiation doit être compris comme un processus structuré dans lequel deux ou plusieurs parties à un litige

tentent par elles-mêmes, volontairement, de parvenir à un accord sur la résolution deleur litige avec l’aide d’un tiers.

Le processus de médiation peut être déclenché soit à l'initiative des parties (art. L.213-5 du code de justice

administrative), soit à l'initiative du président de la formation de jugement, après avoir recueilli l'accord des parties

(art. L.213-7 du code de justice administrative). 7

En l’absence de procedurejuridictionnelle, les parties peuvent s’accorder sur l’organisation d’une médiation et désigner

la ou les personnes qui en seront chargées.Elles peuvent également demanderau président du tribunal administratif

ou de la cour administrative d'appelterritorialement compétent de désignerla ou les personnes qui en sont chargées

ou d'organiser cette médiation et de désignerla ou les personnes qui en sont chargées.

En application de l’article L.231-6 du code de justice administrative, les délais de recours sont interrompus et les

prescriptions suspendues à compter du jour où les parties conviennent de recourir à la médiation ou, à défaut d'écrit,

à compter du jourde la première réunion de médiation.



En cours d'instance le président de la formation de jugement peut ordonner une médiation si les parties en sont

d’accord,etfixer, s’il y a lieu, les conditions de rémunération du médiateur.

Cedispositif concourt tantà l'intérêt des usagers qu’à celui dela Ville de Metz dès lors qu’il peut aboutir à un règlement

mieux adapté et plus rapide.

La Ville de Metz est engagée dans cette démarche et a, dès 2014,institué un médiateur municipal. En complément, et

afin de conforter la démarche de relation aux usagers,les parties décidentparla présente d'améliorer leur collaboration

afin de développer autant que possible ce dispositif de règlementalternatif deslitiges.

ARTICLE 1 - OBJET

La présente convention a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre de la médiation et le rôle de chacune

desparties, ainsi que celui du médiateur, que la médiation soit à l'initiative des parties ou du juge administratif.

Le recours à la médiation étantlaissé à la libre appréciation des parties, il est bien entendu que la Ville demeurelibre

d'y recourir.

ARTICLE 2 - CHAMP D'APPLICATION MATÉRIEL DE LA CONVENTION

Les parties n’excluent aucun domaine pourla mise en œuvre d’une médiation.

ARTICLE 3 - PROCÉDURE

La médiation est exercée dans les délais de recours contentieux et de prescription applicables au litige pour pouvoir

valablementinterrompre le premier et suspendre le second.

L'administré peut solliciter auprès dela Ville la mise en œuvre d’une médiation dès la naissance d’un différend avec

celle-ci. La Ville de Metz s'engage à se prononcer dans les meilleurs délais sur toute demande de médiation ainsi

formulée par un administré.

Cette demande peut également être à l'initiative dela Ville.

Le processus de médiation doit être structuré et apporter toute la sécurité juridique nécessaire aux parties.

Il peut résulter d’une réunion ou d'un échange de courriers provoqués par la naissance de l’acte contesté. Chaque

partie devra pourvoir en attester par différents moyens (convention ou protocole cosigné, lettre, procès-verbal de

réunion...).

La durée de médiation est libre et fixée par convenanceentre les parties.

Lorsque le président dejuridiction est saisi d'une demande d'organisation de médiation,il peut suggérer un délai.

Lorsque la médiation est l'initiative du juge, le présidentde la formation de jugementpeut, après avoir recueilli l’avis

des parties, fixer un délai pour aboutir à un accord.

titre indicatif, la durée d’une médiation communément pratiquée est de trois à six mois selon la nature du litige.

Chacunedes parties peut être assistée de son conseil.

L'une ou l’autre partie peut mettre fin à tout moment à la médiation.

En cas de recours contentieux faisant suite à une médiation, il appartient au requérant d'apporter la preuve de

l'interruption des délais de recours contentieux résultant del’organisation de la médiation.



ARTICLE4 - RÔLE DES PARTIES

1° Rôle dela Ville de Metz

Dansle cadre de médiations « à l'initiative du juge »,la Ville s'engage à répondre aux propositions de médiation qui lui

seront adresséesparle juge (art. L213-7 à 10 du code de justice administrative) et à favoriserle traitement du différend

parla médiation.

La Ville de Metz s'engage également à désignerle service desaffaires juridiques commeétantl'interlocuteur direct des

juridictions pour la transmission des propositions de recours à la médiation, et à mobiliser les personnes ressources au

sein de la Commune, ainsi que celles dotées d'un pouvoir décisionnaire,afin de participer activement aux médiations

en son nom, dans le strict respect du principe de confidentialité du processus de médiation et ceux de neutralité,

d'impartialité et d'indépendance du médiateur.

Ces personnes s'engagent, en outre, à transmettre dansles meilleurs délais tous documents et informations utiles au

médiateur.

Unefois la médiation engagée,les parties à la médiation (Ville de Metz, administré) pourront mettre un terme au

processus de médiation à tout moment, sans avoir à justifier des raisons pour lesquelleselles le font.

2° Rôle du Président de juridiction:

Le président du tribunal administratif est saisi à l’exclusion du président de la cour administrative d’appel avant toute

procédure juridictionnelle lorsque le tribunal administratifserait compétent en premier ressort pour statuer surle litige.

Le président de la Cour administrative d'appel peut être saisi dans deux hypothèses:

- La CAA est compétente en premier et dernierressort ;

- La CAA est susceptible d’être saisie en appel d’un jugement déjà rendu sur le litige.

Les parties qui entendent, en dehors de toutrecours contentieux, demander au président du tribunal administratif ou

dela Cour administrative d'appel de désigner un médiateur ou d'organiser une mission de médiation, lui adressent un

protocole d'accord en ce sens daté et signé.

Cet accord précise l’objet du différend entre les parties afin de permettre au Président dejuridiction de désigner un

médiateur dont les compétences sont adaptées au litige.

Le président de juridiction recueille l'accord des parties surle choix du médiateur.

Dans le cadre d’un recours contentieux dont il serait saisi, le Président de juridiction adresse, après avoir utilement

apprécié l'opportunité et la pertinence d’une médiation, une proposition de médiation aux parties par le biais de

l'application télérecours.

La juridiction recueillera l'accord des parties dans les meilleurs délais (15 à 30 jours en moyenne).

Unefois l'accord exprès de la Ville de Metz et celui des autres parties obtenus,la juridiction prendra une ordonnance

de médiation, sur le fondementdel’article R. 213-6 du code de justice administrative.

ARTICLE5 - LE MÉDIATEUR

impartial, neutre, indépendant et diligent, le médiateur aide les parties à trouver par elles-mêmes une solution au

différend quiles oppose.

A cetitre, le médiateur devra :

- présenter des garanties de probité et d’honorabilité;

-  Justifier d’une compétence dans les techniques de la médiation et dans le domaine du litige ;

- Assurer de son indépendance, sa loyauté, sa neutralité et son impartialité ;

- Se montrer diligent;



-  Respecterle principe de confidentialité ;

- Informerle président de juridiction du résultat de la médiation conduite.

Les parties peuvent demander qu’un autre médiateur soit désigné si elles estiment que la personne initialement

désignée nejustifie manifestement pas des compétences nécessaires dans le domaine du litige. En cas de persistance

d'un désaccord sur l'identité du médiateur,il sera mis fin à la médiation.

Le médiateur peut être une personne morale ou physique identifiée de préférence localement, voire le médiateur

municipal le cas échéant.

Les entretiens se déroulent de manière à garantir la confidentialité et l’impartialité de la procédure. Ces entretiens se

tiennent au sein de locaux favorisant la neutralité.

Le médiateur ne peut ni trancherle différend, ni imposer une solution aux parties, ni même rendre un avis. Son

intervention vise à favoriser la communication entre les parties et la recherche d'une solution au différend, dans le

respect du droit et, éventuellement, en équité. Il n'a pas d'obligation de résultat et sa responsabilité ne peut pas être

engagéeà ce titre. Le cas échéant,il accompagnera les parties dans la rédaction d'un accord de fin de médiation.

Pour les cas de médiations ordonnées parle juge administratif, le médiateur informera le juge de l'état d'avancement

de sa mission, un mois avant terme. Le cas échéant,il pourra solliciter une prolongation des délais initialement accordés

pour mener à bien sa mission de médiation (3 mois généralement).

En fin de médiation, le médiateur informera le juge, simplement, de ce que les parties sont ou non parvenues à un

accord(art. L 213-9 du codedejustice administrative).

En cas d'accord, le médiateur invitera également l'administré à se désister de sa requête.

Le médiateur s'engage à conserver confidentielles toutes les informations et propositions d'accord transmises entre les

parties, ou entre celles-ci et lui-même, ainsi que tousles propos,tousles courriers ou documents éventuels relatifs au

processus de la médiation échangés dansle cadre de la médiation.

Lorsqu'un magistrat est désigné comme médiateur,il s'engage, en cas d'échec de la médiation, à ne pas participer à

une formation de jugement ayant à statuer surle litige.

ARTICLE 6 - RÉMUNÉRATION DES MÉDIATEURS

Les frais de la médiation sont à la charge des parties. Celles-ci déterminentlibrement entreelles leur répartition.

Il est rappelé que les parties peuvent bénéficier de l’aide juridictionnelle pour la prise en charge de la médiation, ou

d’une prise en charge par leur assureur lorsque le contrat d'assurance comporte une clause en ce sens.

A défaut, des honoraires sont perçus par le médiateur dans le cadre d’une convention signée entre les médiés. Les

parties peuvent décider librement dela répartition des honoraires entreelles.

Le montant de la rémunération du médiateur est fixé en fonction du tempsprévisible de la mission. La rémunération

peut comporter une part forfaitaire et une part variable en fonction du temps passé ou du nombre de réunions tenues.

Elle inclut les débours du médiateur.

ARTICLE 7 - INFORMATION ET SENSIBILISATION DES USAGERS

La cour administrative d’appel de Nancy et le tribunal administratif de Strasbourg s'engagent à diffuserla culture dela

médiation en remplacement de l’action du juge — différends de proximité, différends de faible intensité qui ne posent

pas de questions juridiques difficiles ou nouvelles — ou en complémentde cette action — litiges très lourds en raison des

enjeux pourles parties, de la nécessaire poursuite de leursrelations, de l'urgence d'y apporter une solution.

La Ville de Metz s'engage pour sa part à sensibiliser ses services afin quesoit indiquée, dans la mention des délais et

voies de recours de ses décisions défavorables, la possibilité offerte à l'administré, en amontdela saisine du juge et

dansle délai de recours contentieux, desolliciter l'organisation d'une mission de médiation « à l'initiative des parties

», conformément aux dispositions des articles L. 213-5 et L. 213- 6 du code de justice administrative.



La Ville de Metz veillera en outre à préciser, conformément au second de ces articles, que « Les délais de recours

contentieux sont interrompus et les prescriptions sont suspendues à compter du jour où, après la survenance d'un

différend, les parties conviennent de recourir à la médiation ou, à défaut d'écrit, à compter dujour de la première réunion

de médiation.

Cesdélais recommenceront à courir à compter de la date à laquelle soit l'une des parties ou les deux, soit le médiateur

déclareront que la médiation est terminée ».

ARTICLE 8 - SUIVI

La Ville de Metz désignera, dans les meilleurs délais, un « référent médiation » qui seral'interlocuteur privilégié des

juridictions pour la mise en œuvreet le suivi de cette convention.

ARTICLE 9 - BILAN

Uneréunion annuelle se tiendra entre les parties afin de procéder à un bilan des médiations intervenues dansl'année

écoulée. Un compte rendu écrit sera co-rédigé par les parties. En tant que de besoin, les parties pourront convenir

d'unerévision des conditions et objectifs de la présente convention en cours d'exercice.

ARTICLE 10 - DURÉE, DÉNONCIATION ET MODIFICATION

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans à compter du jourde sa signature par la dernière des

parties.

Chacune des parties pourra dénoncer la présente convention à tout moment en respectant un délai d’un mois, par

lettre recommandée avec accusé de réception adressée aux autres parties signataires.

Fait à Metz,le 3 février 2023

(en trois exemplaires originaux)

Pour La Ville de Metz Pour la Cour Administrative d’Appel de Nancy

  
La Presidente

   
Le Maire

A

  

François GROSDIDIER sy le FAVIER

President/de Metz Métropole Conseillére d'Eta,

Vice-Président de la Région Grand Est

Membrehonoraire du Parlement

Pourle Tribunal Administratif de Strasbourg

Le Président
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Xavier FAESSEL




